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Introduction  

Dans le cadre de l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 

que les Chefs d’Etats du monde entier s’étaient assignés lors du sommet du 

Millénaire des Nations Unies de septembre 2000, le Bénin s’est engagé depuis 2004 

dans l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de réduction de la pauvreté de 

qualité axée sur les OMD. Il en est aujourd’hui à la mise en œuvre de la troisième 

édition qui s’achève en 2015, échéance mondiale d’évaluation du niveau d’atteinte 

des OMD. Au plan continental, vient conforter. Le secteur de l’agriculture vu son 

poids économique et social constitue un volet important de toutes les stratégies de 

croissance pour la réduction de la pauvreté d’autant même qu’à l’échelle 

continentale, l’agriculture est perçue comme un des outils efficace de lutte contre la 

pauvreté (confère le Programme Détaillé de Développement de l’Agriculture Africaine 

(PDDAA) mis en place en 2003 par les Chefs d’Etats africains dans le cadre du 

Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD). 

En effet, l’agriculture béninoise occupe 60 à 70% de la population totale et reste l’un 

des moteurs de la croissance puisqu’elle contribue à la formation du PIB pour plus de 

30%. Ayant perçu cette importance, le Gouvernement a inscrit le secteur agricole au 

premier rang de ses priorités en adoptant déjà en 1991 la Lettre de Déclaration de 

Politique de Développement Rural (LDPDR) qui place la modernisation de 

l’agriculture à la première loge des politiques de création d’emploi et de revenus et 

l’accès au marché. La Déclaration de la Politique du Développement Rural (DPDR) 

de juillet 2000 ainsi que le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole de 2006 

qui ont fait suite à la LDPDR de 1991 s’inscrivent tous dans la dynamique de faire 

contribuer le secteur agricole à la politique de croissance pour la réduction 

significative et durable de la pauvreté au Bénin. Mais comment le secteur agricole 

parviendra-t-il à contribuer efficacement à la lutte contre la pauvreté s’il n’est pas 

soutenu par une politique efficace de développement de ses ressources humaines ? 

C’est pour répondre à cette préoccupation que, suite à la mission de la banque 

mondiale au Bénin dans le cadre de la mise en place d’une stratégie de formation 

agricole et en application des recommandations de l’atelier de Ouagadougou sur la 

« formation de masse en agriculture », le Bénin s’est engagé dans l’élaboration d’une 

stratégie de formation agricole et rurale. Ce processus qui a commencé en juin 2005 

ne s’est achevé qu’en décembre 2014 par la rédaction du document provisoire de la 

SNFAR dont le canevas de présentation est le suivant : 

 Problématique et fondement ;   

 Méthodologie de rédaction ; 

 Difficultés et limites ; 

 Clarification conceptuelle ; 

 Synthèse des réformes dans le secteur agricole de l’indépendance à nos 

jours ; 

 Synthèse des réformes dans la Formation Agricole et Rurale de 1960 à nos 

jours ; 
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 Les grandes orientations de la SNFAR ; 

 Recommandations.  

 

I- Problématique et fondement de la SNFAR 

La société assigne à l’agriculture béninoise cinq missions basiques que sont : 

 nourrir les populations urbaines et rurales à travers une sécurité alimentaire 

garantie et soutenue pour ne pas parler de souveraineté alimentaire ; 

 procurer des revenus décents, conséquents et sécurisés aux acteurs du 

secteur agricole et rural ; 

 générer, protéger et conserver des emplois rémunérateurs et durables à la 

population active du pays ; 

 accroître les rentrées de devises et de ressources pour l’Etat à travers 

l’exportation des produits agricoles ; 

 gérer, améliorer et protéger le patrimoine national de production. 

 

Pour ce faire, le secteur agricole et rural doit faire face à un certain nombre de défis 

dont notamment : 

 la réduction sensible de la pauvreté surtout en milieu rural ; 

 l’ouverture des marchés, la globalisation et l’intégration des économies ; 

 l’arrivée et l’émergence de nouveaux acteurs dans le secteur agricole et rural ; 

 les questions environnementales et la préservation du patrimoine naturel de 

production ; 

 enfin les systèmes de formation initiale continue.  

 

1.1- L’ampleur de la pauvreté inhibe les performances économiques 
réalisées ces dernières années…  

Le rapport sur le RGPH4 renseigne que la croissance démographique du Bénin est 

de l’ordre de 3,5%. Au cours de la décennie écoulée, le Bénin est parvenu à 

renforcer notablement sa stabilité macroéconomique, ce qui lui a permis de jeter les 

bases d’une croissance certes encore modeste mais plus rapide. Après s’être établie 

en moyenne à moins de 3,7 % entre 2007 et 2011, la croissance du PIB a grimpé à 

5,4 % en 2012 pour atteindre 5,6 % en 2013, et devrait rester vigoureuse, à 5,5 %, 

en 2014. Les réformes engagées au plan économiques avec des retombées sur le 

secteur agricole ont légèrement amélioré la croissance du secteur agricole passant 

de 2,8% à environ 3,2% en 2012. Cette performance de l’agriculture béninoise est 

encore loin du taux minimum de 6% de croissance retenu par les instances de 

l’Union Africaine dans le cadre du volet agricole du Nouveau Partenariat pour le 

Développement de l’Afrique (NEPAD).   

Aussi, observe-t-on que cette amélioration quantitative de la croissance économique 

n’a cependant pas réduit sensiblement la pauvreté au Bénin. Cette situation 
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s’explique entre autres par les inégalités de distribution des revenus conjugués à 

l’augmentation rapide de la population. Malgré une légère amélioration des 

conditions de vie des ménages les plus pauvres, avec notamment un recul de 

l’extrême pauvreté, la croissance récente n’a pratiquement eu aucun impact sur les 

taux de pauvreté. 

La proportion de béninois vivant en dessous du seuil de pauvreté national a 

légèrement reculé, passant de 37,5 % en 2006 à 36,2 % en 2011. Malgré cette 

timide amélioration, le taux de pauvreté calculé selon la norme internationale de 1,25 

dollar par jour, se maintient à 50,9 %. Le fait que la croissance macroéconomique ne 

se soit guère accompagnée d’un recul significatif de la pauvreté s’explique en grande 

partie par la faible augmentation du revenu par habitant. En outre, le caractère très 

informel de l’économie, une productivité faible et en baisse, notamment dans le 

secteur agricole, et le manque de diversification économique sont autant d’éléments 

qui contribuent à la persistance de la pauvreté au Bénin.  

1-2- De l’ouverture des marchés, de la globalisation et de l’intégration des 
économies 

Les échanges commerciaux sont régis par la règle des avantages comparatifs. Un 

pays peut donc décider, au vu de certains avantages et ce, malgré une croissance 

démographique importante, acheter sur le marché international ce qu’il faut pour 

nourrir sa population au lieu de développer sa production agricole. Mais opter pour 

ce choix quoique économiquement plus rentable pose cependant deux problèmes à 

savoir : disposer de devises pour s’approvisionner sur le marché international et 

accepter la dépendance totale du pays au plan alimentaire. Pour un pays comme le 

nôtre aux ressources limitées, sans minerais ou autres richesses de sous-sol, opter 

pour une telle politique sera suicidaire. Le Bénin est limité dans ses offres pour 

gagner suffisamment de devises alors que l’offre de services socio - communautaires 

de base exige déjà assez de devises en termes d’investissement.  

Pour faire donc face à cette globalisation de l’économie et l’ouverture des marchés, 

le secteur agricole béninois doit améliorer la qualité de ses produits tout en maîtrisant 

au mieux ses coûts de production afin d’être compétitif sur le marché international.  

 

1.3- De l’arrivée et de l’émergence de nouveaux acteurs… 
 

Depuis le début des années 90, avec l’adoption d’une lettre de déclaration de la 

politique de développement rural, modifiée en 2000, les organisations de producteurs 

et le secteur privé ont vu leurs rôles s’accroitre. Le non recrutement dans la fonction 

publique qui a augmenté le nombre de demandeurs d’emplois couplé d’un secteur 

privé peu productif ont amené une frange d’actifs à tenter la profession agricole. Des 

programmes comme le Programme d’Insertion des Sans Emploi dans l’Agriculture 

(PISEA) ont été initiés à cet effet. Ces nouveaux acteurs de très bonne formation 
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dans d’autres secteurs d’activités ont besoin d’un accompagnement spécifique et 

adapté. En effet ces acteurs ne veulent pas produire pour leur autoconsommation 

mais pour le marché.  

Aussi avec ces acteurs, les organisations de producteurs font apparaître d’autres 

types de besoins afin de mieux jouer leurs nouveaux rôles et assumer pleinement 

leurs fonctions de représentation, de défense d’intérêts et de lobbying économique. 

Pour ces nouveaux acteurs, le type de formation, d’information et surtout les canaux 

pour y accéder pourront certainement être les mêmes que ceux qui produisent 

prioritairement pour la subsistance.  

1-4-- Des questions environnementales… 
 

Si de par le passé, les longues jachères naturelles permettaient la reconstitution et la 

régénérescence des ressources naturelles de productions, les pressions 

démographiques et autres pratiques de production ne les favoriseraient plus. On 

assiste à une forte sollicitation des ressources naturelles ; ce qui réduit 

considérablement les possibilités de reconstitution et régénérescence naturelle. Tout 

récemment, il est évoqué la réduction des nappes phréatiques en France suite à 

l’intensification des systèmes d’irrigation pour répondre aux besoins de la production 

agricole.  

Il se pose donc des problèmes d’adaptation des systèmes et modes de production 

agricoles capables de préserver notre potentiel naturel de production. Ceci ne pourra 

guère se faire une fois encore sans la formation et la recherche. En effet, la 

problématique du futur exploitant agricole est comment produire en quantité 

suffisante et en qualité avec des ressources productives qui se réduisent de plus en 

plus sans détruire l’environnement et compromettre la chance des générations 

futures ?  

1-5- Des systèmes de formation initiale et continue… 

La clarification des responsabilités entre l’Etat et le secteur privé intervenue suite à la 

prise de décision de libéraliser certains secteurs stratégiques au plan économique et 

social a sorti le secteur éducatif du monopole de l’Etat. Ce qui eut pour 

conséquence, la prolifération des initiatives en matière de formation professionnelle 

dès lors que le sous-secteur de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle (ETFP) a été désigné comme deuxième priorité de l’Etat après 

l’Enseignement Primaire. Depuis 1990, on observe une très forte sollicitation du 

secteur agricole en termes d’apprentissage et de formation professionnelle agricoles.  

En effet, le secteur agricole, en raison de son poids économique et de sa fonction 

sociale, est perçu comme l’un des secteurs clé susceptibles (i) d’absorber les jeunes 

déscolarisés ou diplômés sans emploi en proie au chômage et (ii) de contribuer à la 

réduction de l’insécurité alimentaire et par ricochet à la réduction de la pauvreté.  
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Ainsi, a-t-on observé la mise en place de nombreux dispositifs de formation et 

d’installation des jeunes dans l’agriculture. L’analyse de toutes les initiatives de 

formations ainsi mises en œuvre affiche trois constats à savoir : 

- Une absence formelle de lien entre une politique nationale agricole peu lisible 

et les politiques de formation professionnelle agricole développées. Pour 

quel(s) type(s) d’agriculture forme-t-on ? 

- Un déficit de coordination de toutes les initiatives existantes en matière de 

formation professionnelle agricole dans un contexte marqué par une 

dispersion institutionnelle de celles-ci ; 

- Un manque d’articulation entre les dispositifs de formation existant. 

Ces insuffisances se traduisent par beaucoup d’investissements en termes de 

ressources financière, matérielle et humaine pour très peu de résultats. 

Le problème qui se pose est donc entre autres, celui de la coordination de 

l’ensemble des dispositifs de formation existant pour répondre efficacement aux 

nouvelles exigences d’une agriculture performante, compétitive et soucieuse de la 

préservation de l’environnement et des questions de santé publique à travers la 

maîtrise des résidus post-récolte. Alors, les acteurs ne sont-ils pas en droit de se 

poser une série de questions à savoir : 

Comment les acteurs du secteur agricole vont-ils faire face aux questions des 

normes et autres exigences du marché ?  

Ces acteurs peuvent-ils s’adapter à une production et une économie de marché ?  

Comment nos systèmes de formation agricole formels comme informels peuvent-ils 

adapter leurs offres en fonction de l’évolution et surtout comment apprécier, évaluer 

et suivre cette évolution ?  

Ce sont là des questions essentielles auxquelles la stratégie en cours d’élaboration 

apportera des réponses appropriées. 

II- Démarche méthodologique d’élaboration de la SNFAR 

2.1-  Démarche préalable 

Elle comprend deux volets à savoir : 

- Le processus de mise en place des organes chargés de l’élaboration du 

document de la SNFAR ; 

- Le processus même d’élaboration de la SNFAR. 

 

2.1.1- Mise en place des organes chargés de l’élaboration du document de la 

SNFAR 

Deux organes ont été mis en place pour conduire le processus d’élaboration du 

document de la SNFAR. Il s’agit du Comité de Coordination et de Suivi (CCS), créé 
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par arrêté interministériel n°1257/MAEP/MCPD/D-CAB/SGM/DPP/DRH/SA du 16 

juin 2005 et du Secrétariat Technique (ST) constitué de 6 cadres nommés par arrêté 

n° 1148/MAEP/D-CAB/SGM/DRF/DPP/DRH/SA du 08/06/2005. 

A- Le Comité de Coordination et de Suivi (CCS) 

Il est composé de 21 membres provenant de représentants de sept départements 

ministériels que sont :  

- le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) ; 

- le Ministère d’Etat Chargé de la Planification et du Développement (MCPD) ; 

- le Ministère des Finances et de l’Economie (MFE) ; 

- le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire (MEPS) ; 

- le Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle 

(METFP) ; 

- le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

(MESRS) ; 

- le Ministère du Culture, de l’Artisanat et du Tourisme (MCAT) ; et,  

- des organisations faîtières de producteurs et productrices (FUPRO, GEA, 

UDGF, etc.), des structures privées œuvrant dans la formation agricole telles 

que l’Université catholique, le centre Songhaï, les ONG etc. 

Le Comité de Coordination et de Suivi a pour mission essentielle de veiller à la mise 

en œuvre des actions devant conduire à l’élaboration de la Stratégie Nationale de la 

Formation Agricole et Rurale.  

A ce titre, le CCS a pour tâches :  

- d’apporter un appui technique au processus ; 

- d’apprécier les travaux prévus dans le cadre de la démarche et de formuler 

des recommandations nécessaires ; 

- de donner son avis sur les recommandations issues des différentes études ; 

- de valider avant leur mise en œuvre les actions proposées ; 

- de valider le document de la stratégie ainsi que la stratégie proposée. 

 

B- Le Secrétariat Technique (ST)  

Il est l’organe d’exécution. Il a pour tâches de : 

- élaborer un mécanisme de concertation et d’échange avec les acteurs 

concernés ; 

- élaborer les projets de TDR des différentes études à réaliser ; 

- préparer les différents dossiers à soumettre au comité de coordination et de 

suivi ; 

- suivre en liaison avec les consultants les études en cours sur le terrain ; 

- proposer une nouvelle stratégie nationale de formation agricole à faire 

valider par les acteurs concernés ; 

- organiser l’atelier de validation du projet de Stratégie Nationale de 

Formation Agricole et Rurale. 
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Dans la conduite du processus d’élaboration du document de la SNFAR, le 

Secrétariat Technique a eu recours à des personnes ressources qui sont soit des 

personnes physiques ou morales ayant des compétences et expériences avérées 

dans le domaine de formation agricole et rurale.  

2.1.2-  Etapes de l’élaboration du document de la SNFAR 

Le planning de travail adopté par le Secrétariat Technique et validé par le Comité de 

Coordination et de Suivi comprend trois étapes correspondant à trois groupes 

d’activités.  

Le premier groupe d’activités est consacré à la documentation et à la sensibilisation 

des acteurs concernés directement ou indirectement par l’élaboration d’une stratégie 

nationale de formation agricole et rurale.  

Les membres du Secrétariat Technique ont démarré leurs activités par la 

consultation de tous les documents relatifs aux différentes politiques agricoles et 

éducatives existant aussi bien dans les administrations que sur internet. Cette 

documentation fouillée a permis d’identifier les informations complémentaires et 

utiles à collecter par le biais des études afin de définir les principales orientations et 

axes stratégiques en matière de formation agricole et rurale.  

Au terme de cette première étape de documentation qui a permis d’affiner le 

planning de travail, le Secrétariat Technique a effectué une tournée d’information et 

de collecte de propositions auprès des institutions publiques et non 

gouvernementales (Ministères, représentations d’institutions internationales, 

Organisations de la société civile …) installées à Cotonou ou à proximité de Cotonou. 

Cette tournée a permis de sensibiliser les acteurs ciblés sur les motivations de la 

décision d’élaborer une stratégie nationale de formation agricole et obtenir leur 

adhésion et leur implication dans le processus. 

Le deuxième groupe d’activités a consisté à : 

- formuler les thèmes des études complémentaires à réaliser ; 

- élaborer et faire valider par le CCS les TdR des études identifiées ; 

- faire recruter par le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, 

les consultants par consultation restreinte ; 

- lancer les études ; 

- étudier et adopter les études recevables ; 

- faire valider les conclusions des études par le CCS ; 

- ébaucher les grandes orientations et axes stratégique de la SNFAR ; 

- mettre en place les commissions thématiques chargées de proposer 

l’avant-projet de stratégie ; 

- adopter les conclusions des commissions thématiques ; 

- faire valider les conclusions des travaux des commissions thématiques 

adoptés par le CCS ; 
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- rédiger le document de stratégie ; 

- faire valider le document de stratégie par le CCS.  

Le troisième groupe d’activité se rapporte à : 

- l’organisation d’un atelier national de validation du document de stratégie 

élaboré ; 

- la diffusion du document de stratégie ; 

- la mise en place d’un comité de suivi de la mise en œuvre de la SNFAR 

 

2-3- Difficultés et limites 

La principale difficulté rencontrée est l’effritement progressif de la volonté politique du 

Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche à qui incombe la responsabilité 

de l’élaboration de la SNFAR. Cette difficulté a pour corollaire le tarissement des 

ressources financières affectées à cette activité. Faute de ressources et 

d’interlocuteurs, le secrétariat technique et plus encore le comité de suivi et de 

coordination ont connu une léthargie depuis 2009 jusqu’en 2014. L’inactivité ainsi 

survenue a été à la base du non respect du délai de dépôt du document de la 

stratégie.  

L’absence d’engagement et de soutien des organisations des producteurs au 

processus dans son ensemble aura été une autre source de difficulté pour faire le 

lobbying nécessaire en direction du pouvoir exécutif afin de mettre les moyens requis 

et à temps à la disposition des organes en charge de l’élaboration de la stratégie. 

Ces difficultés ont fait que certaines étapes du planning n’ont pu être abordées. C’est 

le cas par exemple de la mise en place des commissions thématiques chargées de 

proposer l’avant projet de stratégie.  

III- Cadrage conceptuel 

L’élaboration de la stratégie nationale de formation agricole et rurale fait appel à 

certains concepts qu’il convient de clarifier aux fins de faciliter la même 

compréhension par tous les lecteurs de ce document. Ces concepts sont 

notamment : 

Ruralité urbaine : Ce sont les aspects de la vie rurale qui se retrouvent dans le 

milieu urbain. En effet, les ruraux partent en ville avec certaines de leurs 

caractéristiques qui leur sont propres. Qu’il s’agisse de leurs eus et coutumes, 

surtout de la tradition de vie. Dans le secteur agricole, la ruralité urbaine se manifeste 

de façon visible par l’agriculture urbaine. Les acteurs de cette agriculture réduisent 

considérablement la distance qui aurait dû séparer les citadins de certains produits 

agricoles de première nécessité. Ce faisant, non seulement l’accessibilité physique 

est assurée en milieu urbain, mais également l’accessibilité financière en jouant sur 

les coûts de transport et enfin la qualité en agissant sur le délai de route. La ruralité 

urbaine n’a donc pas que d’externalités négatives telles que l’absence de modernité, 
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les conditions précaires de vie, la promiscuité etc., il y a des avantages surtout si 

l’articulation harmonieuse entre les flux des ruraux et les besoins des citadins est 

garantie. 

Urbanité rurale : Ce sont les aspects de la vie urbaine qui se retrouvent dans le 

milieu rural. En effet, les ruraux revenus d’exode colportent par nécessité certaines 

caractéristiques de la vie urbaine dans leurs milieux ruraux d’origine. Qu’il s’agisse 

des avancées en termes de mode de vie dans les milieux urbains comparés aux 

milieux ruraux, surtout la modernité de vie. Dans le milieu rural, certains progrès 

réalisés par l’offre de services urbains tels que l’assainissement, l’eau courante et 

l’électrification rurale modifient profondément la vie rurale. Par exemple, les produits 

agricoles très périssables, jadis proscrits dans le système de production, sont 

désormais cultivés, car leur conservation pourrait être assurée grâce à 

l’électrification. Le renchérissement de la vie rurale, suite à l’accumulation de revenus 

provenant des opportunités saisies, rend accessibles les surcoûts liés à la 

conservation et à la modernisation de la transformation des produits agricoles.   

Formation : Processus d’acquisition de connaissances, de compétences, de 

qualification qui se déroule dans le temps, avec des moments situés dans un espace 

social déterminé. 

Formation initiale : Ensemble des connaissances acquises en principe avant 

l’entrée dans la vie active en tant qu’élève, étudiant ou apprenti. Peut comprendre 

des enseignements généraux et éventuellement de la formation professionnelle. 

Formation professionnelle : Formation à une activité professionnelle, quelle que 

soit la profession (agricole, industrielle, ou de services) et quel que soit le niveau de 

formation (y compris par exemple l’enseignement supérieur professionnel) ; la 

formation professionnelle peut se réaliser dans un établissement de formation ou 

dans un établissement employeur. 

Formation professionnelle continue : Formation ayant pour objet de permettre 

l’adaptation des travailleurs aux changements des techniques et des conditions de 

travail, de favorise leur promotion sociale par l’accès à différents niveaux de la 

culture et de la qualification professionnelle et leur contribution au développement 

culturel, économique et social (AFNOR). 

Formation professionnelle initiale : Formation professionnelle des jeunes avant 

l’entrée dans la vie active (avec ou sans alternance). 

Vulgarisation agricole : Elle se définit comme un apport de connaissances, de 

technologies, d’innovations et de nouveautés éprouvées, à travers une facilitation, 

sous forme d’informations en vue d’améliorer les performances techniques (surtout) 

des activités des exploitants. 

A ce titre, la vulgarisation peut être considérée comme un outil du Conseil Agricole. 
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IV- Synthèse des politiques agricoles au Bénin depuis les 
indépendances 

De 1960 à aujourd’hui, notre pays a connu trois types d’orientation en matière de 

politique agricole qui sont elles-mêmes fortement influencées par l’histoire politique 

du Bénin déclinée en trois périodes à savoir : 

- 1960 à 1974, 

- 1974 à 1989, 

- 1990 à nos jours. 

 

Période 1 : 1960 à 1974 

 

Elle a été marquée par la mise en place des institutions républicaines et la volonté de 

rebâtir une économie nationale à partir de l’agriculture. 

L’orientation de la « politique agricole » était définie autour de deux objectifs 

essentiels : 

1) “Elever le monde rural à un niveau économique, en rapport avec son potentiel 

humain, par une profonde transformation de toutes ses structures…afin de 

soustraire les habitants du monde rural à la fatalité d’une émigration, 

génératrice, à son tour d’un processus cumulatif de dépeuplement et de 

paupérisation des campagnes“ (Revue, Développement rural et Progrès, 1ière 

Année, 1963). 

2) “Faire bénéficier les agriculteurs d’un niveau de vie plus élevé, ce qui suppose 

à la fois une amélioration de la productivité du travail et une orientation des 

activités agricoles vers les productions de plus haute rentabilité“1 (Revue, 

Développement rural et Progrès, 1ière Année, 1963).  

Ainsi, la politique agricole de la première décennie de l’indépendance a été orientée 

vers le développement du palmier à huile et du coton. 

Période 2 : 1974 à 1989 

En 1975, le Bénin a tourné une nouvelle page de son histoire politique en proclamant 

l’idéologie Marxiste-léniniste comme option de développement national. De nouvelles 

orientations agricoles ont été formulées en rapport avec cette nouvelle vision de 

développement à savoir : « Edifier au Bénin une économie nationale, indépendante 

et prospère ». Pour ce faire, l’agriculture doit : 

1) satisfaire les besoins alimentaires locaux ; 

2) approvisionner les industries locales de transformation déjà créées ou à 

créer ; 

3) constituer des stocks de sécurité ; 

4) dégager des surplus pour l’exportation. 

                                                           
1
 Extrait de la revue, Développement rural et Progrès, 1ière Année, 1963). 
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Période 3 : 1990 à nos jours  

Cette période a été marquée par la tenue de la conférence des forces vives de la 

nation de février 1990 qui a permis au Bénin d’entrer dans une mutation profonde 

tant au plan politique, économique que social. Trois différents documents 

fondamentaux ont traduit durant cette période, la politique agricole du Bénin. Il s’agit 

respectivement de :  

- la Lettre de Déclaration de Politiques de Développement Rural (LPDR) ; 

- la Déclaration de Politique du Développement Rural (DPDR), générant le 

Schéma Directeur du Développement Rural (SDDR) et le Plan Stratégique 

Opérationnel (PSO) ; 

- le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole (PSRSA).  

 

 La Lettre de Déclaration de Politique de Développement Rural (LPDR) signée le 

31 mai 1991 par le Gouvernement et complétée par la Déclaration de Politique de 

Développement Rural (DPDR) de juillet 2000 qui, entre autres, précise le contenu et 

les conditions de désengagement de l'Etat des fonctions de production, de 

transformation et de commercialisation et le transfert des compétences aux autres 

acteurs du secteur rural dont les organisations de producteurs (OP) et le secteur 

privé. Ce document fixe par ailleurs les rôles des différents acteurs à savoir l'Etat, les 

collectivités locales, les OP, les partenaires techniques et financiers et les privés.  

La Déclaration de Politique de Développement Rural (DPDR) est assortie d’un 

Schéma Directeur de Développement Rural (SDDR), et du Plan Stratégique 

Opérationnel (PSO). 

Les objectifs visés par la DPDR en matière de développement rural sont : 

- Le renforcement de la participation du secteur au développement socio-

économique du pays en contribuant au rétablissement des équilibres macro-

économiques, à la création d’emplois et à la valorisation des potentialités agro 

écologiques ; 

- La contribution à l’amélioration du niveau de vie des populations, par 

l’augmentation du pouvoir d’achat des producteurs, la lutte contre la pauvreté, 

le contrôle de la qualité et l’innocuité des aliments ; 

- Le maintien de la sécurité alimentaire et nutritionnelle dans un contexte de 

forte croissance démographique ; 

- La diversification agricole et l’augmentation de la productivité ; 

- La conservation du patrimoine écologique ; 

- L’amélioration des rapports hommes/femmes au sein des communautés 

rurales suivant l’analyse « Genre et Développement » 
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Le Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole dont les initiatives ont été 

lancées en 2006 et validé en juillet 2008 était fondé sur un arrimage cohérent avec 

les documents de référence au niveau national et international. Il s’agit notamment 

au plan national (i) des Orientations Stratégiques de Développement (OSD, 2006-

2011), (ii) de la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP, 

1ière et 2ième générations) et du plan international des Objectifs de Développement 

pour le Millénaire (OMD), et de la Politique Agricole Commune de l’Union Economique 

Monétaire Ouest Africaine (PAC/UEMOA). Le PSRSA donne la vision du 

développement du secteur agricole, les objectifs à atteindre, les orientations et axes 

stratégiques et enfin les conditions de mise en œuvre pour lever les défis du secteur. 

Il vise à améliorer la productivité et la compétitivité agricoles, à garantir la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle des populations ainsi que la gestion durable des terres, 

des zones d’élevage et de pêcheries. C’est le document de référence pour assurer le 

développement des filières porteuses dans le domaine des productions végétale 

(ananas, anacarde, maïs, manioc, cultures maraîchères, riz, palmier à huile), animale 

(volaille, aulacode, lait, œuf) et halieutique (crevette, poisson). Il n’exclut pas la prise 

en compte d’autres spéculations qui présentent des opportunités nouvelles de 

marchés. De l’ensemble de ces filières naitront aussi des activités de l’artisanat 

actuelles et futures. 

Le PSRSA met également l’accent sur le renforcement des liens d’affaires entre les 

différents acteurs (producteurs primaires, fournisseurs d’intrants, transformateurs, 

équipementiers, commerçants/exportateurs, prestataires de services, etc.). Il est 

structuré en neuf axes comprenant (i) le renforcement de la disponibilité et de 

l’accessibilité aux semences de qualité, (ii) le renforcement de l’accessibilité aux 

autres intrants, (iii) la mise en place de financements adaptés et accessibles, (iv) la 

mécanisation des activités agricoles adaptée et accessible, (v) l’amélioration de 

l’accès aux connaissances professionnelles et aux innovations technologiques, (vi) le 

développement et opérationnalisation des aménagements agricoles, (vii) la 

sécurisation et gestion de l’accès aux fonciers, (viii) la facilitation de l’accès aux 

marchés et (ix) la professionnalisation des exploitations de type familial et Promotion 

des grandes exploitations et l’entrepreneuriat agricoles. 
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Autres réformes importantes 

Le livre blanc sur le conseil agricole 

Le secteur agricole est caractérisé par l’émergence de producteurs dont les besoins 

sont devenus plus pointus avec des exigences dans la parfaite maitrise des 

technologies, des coûts, d'accès au marché et de vision. En se basant sur une 

analyse de l’évolution des résultats technico-économiques dans le secteur agricole, 

on s’aperçoit de la nécessité de donner un nouveau contenu aux programmes 

d'appui au secteur pour faire face aux défis majeurs. L’accompagnement pour une 

prise de décisions conséquentes à travers le conseil agricole s’impose. Le livre blanc 

précise les objectifs par rapport aux différents conseils et définit les grands axes 

stratégiques du conseil agricole à l'effet de l'amélioration des résultats technico-

économiques de l'exploitant agricole et de la bonne gouvernance des OPA. Un 

accent particulier est mis sur les principes de mise en œuvre notamment en ce qui 

concerne la contractualisation, la subsidiarité, la complémentarité, la confiance 

réciproque, le cofinancement.  

Le livre blanc exige une maîtrise des rôles par chaque acteur. Cette exigence s’étend 

à la bonne formulation de la demande de services-conseils par les acteurs, à la 

pertinence/efficacité des services offerts, à la viabilité financière du dispositif de 

conseil agricole et du dispositif institutionnel et à une capitalisation conséquente des 

acquis.  

 

 Audit institutionnel et organisationnel du Ministère de l'Agriculture, de 

l'Elevage et de la Pêche 

 

L'objectif général de cet Audit est de revisiter et de redéfinir au besoin la mission, le 

rôle, les attributions et les responsabilités du MAEP, à travers toutes les structures 

en tenant compte des réformes engagées, des OSD, de SCRP, du PSRSA, de 

l'étude institutionnelle pour la promotion des filières, des études récentes et en cours 

dans le secteur, de la politique sous régionale ( NEPAD, CEDEAO, UEMOA). Les 

objectifs spécifiques sont entre autres 1) déterminer les besoins en développement 

institutionnel et de renforcement de capacité de toutes les structures, 2) dégager les 

axes de renforcement des capacités à différents niveaux, 3) proposer les 

mécanismes de financement adéquat du secteur (adaptabilité). De l'analyse 

fonctionnelle et structurale des différentes structures du MAEP, il ressort entre autres 

en conclusion: 1) une main d'œuvre non professionnalisée en grande majorité sans 

formation et analphabète, 2) des organisations professionnelles non crédibles et non 

professionnalisées.  

L'une des valeurs qui sous-tendent les propositions de réforme de la mission d'audit 

est la valorisation du capital humain dans le secteur agricole en raison du déficit réel 

de formation de base et de conditions cadres de prise en main des acteurs publics 

comme privés doit devenir un leitmotiv dans la mise en œuvre des projets de 

développement du secteur agricole en charge des jeunes ruraux pour assurer leur 
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intégration dans le tissu socio économique performant. Il est souligné également que 

la formation continue, aussi le profil nouveau du paysan doit reposer sur un 

processus de professionnalisation et de responsabilisation. Deux types de réformes 

stratégiques et opérationnelles ont été proposées portant sur des améliorations 

apportées à la structuration en vue de renforcer l'architecture du ministère à travers 

la création d'une cellule des politiques et stratégies agricoles et le changement de la 

dénomination du ministère. Les réformes opérationnelles ont proposé la création 2 

nouvelles directions générales qui regroupent les anciennes et de nouvelles 

directions techniques du Ministère. 

 

V- Synthèse des différentes réformes en formation 
professionnelle agricole et rurale au Bénin et leur arrimage 
avec les politiques agricoles nationales de 1960 à nos jours 

L’évolution de la formation professionnelle agricole et rurale des indépendances à 

nos jours a connu deux phases au plan structurel et administratif. Il y a une première 

phase correspondant à l’époque où la direction de l’enseignement agricole et donc 

les établissements d’enseignement technique agricole étaient administrés par le 

Ministère en charge de l’Agriculture. La deuxième phase qui court à partir de 1975 où 

la tutelle des collèges et lycées agricoles est confiée au Ministère en charge de 

l’Education. Durant la période où la direction de l’enseignement agricole était sous  

l’autorité administrative du Ministère en charge de l’agriculture, la politique de 

formation professionnelle agricole mise en place était bien en phase avec les 

objectifs de la politique agricole nationale. Aussi, la synergie apparaissait-elle parfaite 

entre d’une part les flux d’apprenants admis en formation, les spécialités ouvertes 

d’autre part et les besoins réels du marché du travail. Mais à partir de 1975 où toutes 

les institutions d’enseignement technique et de formation professionnelle du second 

degré sont transférées sous la tutelle du Ministère en charge de l’Education 

nationale, il n’y a plus de réformes spécifiques à l’enseignement agricole qui soient 

en lien direct avec la politique agricole. Toutes les réformes pensées et mises en 

œuvre intègrent le cadre global du sous-ensemble auquel il appartient désormais et 

qui est appelé « Enseignement Technique et la Formation Professionnelle (ETFP) ». 

Ainsi, de 1960 à nos jours, le Bénin a-t-il connu deux réformes majeures en matière 

de formation professionnelle agricole. Il s’agit de : 

 la ruralisation de l’enseignement qui avait été mise en œuvre durant la 

première décennie après l’indépendance ; 

 la promotion de l’entreprenariat agricole.  

5-1 La ruralisation de l’enseignement 

Dans le but d’accompagner à sa manière la politique agricole en son volet « lutte 

contre l’exode rural », le ministère de l’Education nationale a mis en place à partir de 

1966 un Plan de Développement Economique et Social (PDES), basé sur la 

ruralisation de l’enseignement. Ce plan visait l’initiation d’une masse critique de 
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jeunes scolaires aux techniques agricoles de manière à faciliter leur insertion dans le 

secteur productif agricole après les études.  

Il comprenait un premier volet visant un public destiné à poursuivre ses études. Il 

s’agit des écoliers du cours primaire et des élèves des collèges d’enseignement 

général.  

Dans cette perspective, il a été procédé au recrutement d’un certain nombre d’écoles 

primaires sur toute l’étendue du territoire national. Ces écoles pilotes étaient 

appelées : « écoles primaires ruralisées ».  

De même au niveau secondaire, quatre Collèges d’Enseignement Moderne Agricole 

(CEMA) ont été installés respectivement à Adjohoun, Comé, Kandi et Savalou. Les 

élèves de ces écoles et collèges recevaient en dehors de l’enseignement classique 

des cours de science agricole et avaient des heures de travaux pratiques sur un 

domaine géré par l’établissement d’enseignement. Des fiches techniques et des 

ouvrages agricoles édités par le Bureau Technique d’Etude et de Documentation 

(BTED), organisme de pilotage, étaient distribués aux enseignants. Des épreuves de 

pratiques agricoles comptaient à la fois dans les contrôles continus de 

connaissances et à l’examen du Brevet d’Etudes du Premier Cycle (BEPC).  

Les élèves qui suivaient ce genre de cursus avaient toute latitude de poursuivre des 

études classiques au Lycée puis à l’Université. 

Le deuxième volet du Plan de Développement Economique et Social offrait une 

formation courte destinée à des jeunes agriculteurs et artisans qui aspiraient à 

devenir des pôles d’innovation technologique dans leur milieu. Ces écoles 

coopératives étaient des établissements de formation pratique où les élèves recrutés 

au niveau CM2 suivaient en deux ans une préparation professionnelle organisée 

avec une forte implication des apprenants dans une gestion collective des moyens 

de formation, afin de développer l’esprit coopératif dans le monde agricole.  

Le personnel enseignant de ces écoles (d’enseignement général) ruralisées, et 

coopératives (écoles pratiques agricoles) était formé à l’école normale de Porto-Novo 

et au centre de formation des maîtres agricoles de Ouidah.  

Cette réforme éducative qui articulait fortement la politique agricole à la politique 

éducative dans tous ses segments, n’a malheureusement duré que six ans. 

L’initiative s’est estompée en 1973 par manque de volonté politique devant relayer 

les bailleurs de fonds dans la prise en charge du fonctionnement du dispositif mis en 

place.  

L’Ecole Nouvelle instaurée par la « révolution » entre 1974 et 1989 a semblé 

poursuivre cette initiative à travers : 

- la mise en place d’un dispositif d’orientation post-primaire vers les métiers en 

faveur des apprenants précocement éjectés du circuit scolaire ; 
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- la généralisation des coopératives scolaires de production dans tous les 

établissements publics. Cette époque a été marquée au niveau du système 

éducatif par une seule réforme : la réforme de 1975 portant sur l’Ecole 

Nouvelle et qui visait une meilleure professionnalisation de l’enseignement. Il 

était même prévu un dispositif d’orientation vers les métiers à partir de la fin 

du cours primaire pour récupérer les « rebuts » du système éducatif.  

 

5-2 La promotion de l’entreprenariat agricole 

La crise économique et financière que le Bénin a connue vers la fin des années 80 a 

contraint le gouvernement, sous l’injonction de la Banque Mondiale et du Fonds 

Monétaire International, à signer un Programme d’Ajustement Structurel. Une des 

conséquentes de ce programme a été le gel de recrutement systématique dans la 

fonction publique avec le dégraissage du personnel Agent Permanent de l’Etat 

(APE). En réponse à cette conjoncture socio-économique difficile, le gouvernement a 

procédé à la révision des programmes de formation dans les collèges et Lycées 

agricoles. Les nouveaux programmes ainsi mis en place dès 1996 reposaient sur 

trois piliers fondamentaux que sont la polyvalence, la technicité et la culture 

entrepreneuriale. 

Cette nouvelle orientation de l’enseignement technique agricole tournée plus vers la 

formation à l’auto-emploi va être reconfirmée dans le « Document de réforme et 

d’orientation de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle » de 

2001.  

- La polyvalence qui consacre l’abandon des spécialités au profit d’un profil plus 

généraliste. Cette décision vient du fait que les exigences de l’auto emploi vont au-

delà de la maîtrise des compétences pointues pour couvrir un champ de 

compétences plus large en raison de la gamme variée des activités (cultures, 

élevage, pêche, constructions rurales, comptabilité, transformation…) et de la 

mobilité qu’elles demandent aux promoteurs. 

- La technicité : l’installation en agriculture exige la maîtrise d’un ensemble de savoir 

et de savoir-faire indispensables à la réussite de l’entreprise. Il a été prévu 

également que le formé, à défaut de s’installer, puisse justifier de ses compétences 

techniques pour assurer des prestations de service à des tiers. 

- La culture entrepreneuriale : la création et la gestion d’une entreprise agricole 

exigent des aptitudes cognitives qui vont au-delà des savoirs techniques. Elle doit 

également prendre en compte les aspects liés à la conquête du marché, la gestion 

des ressources matérielles et financières, le management ainsi que la capacité de 

s’adapter à toutes les situations qu’impose l’évolution de la profession. 

En marge des établissements classiques de formation agricole, plusieurs centres de 

formation professionnelle agricole ont vu le jour. Il s’agit de la création des : 
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- Centres de Promotion Rurale (CPR) et des Centres Féminins de Promotion 

Rurale (CFPR) ; 

- Maisons Familiales et Rurales (MAFAR) ; 

- Ecoles de Métiers de l’ONG BORNEfonden.  

A ces centres s’ajoutent : 

- le Centre Songhaï mis en place depuis 1986 ; et  

- les dispositifs informels de renforcement de capacités des ressources 

humaines du secteur agricole toutes catégories confondues, des initiatives 

des ONG et des projets et programmes de développement rural.  

Aujourd’hui encore, les orientations en matière de formation professionnelle agricole 

mettent l’accent sur l’insertion professionnelle à réaliser grâce à l’exercice d’emplois 

décents et à l’auto emploi, en développant le partenariat public et privé (PPP). Pour 

mettre en œuvre ces nouvelles orientations, une des stratégies adoptées est la 

spécialisation des métiers agricoles en augmentant les capacités des offres de 

formation se traduisant par la création des nouveaux Lycées agricoles et la 

généralisation des centres Songhaï, comme moteur de développement de 

l’agriculture.  

L’objectif majeur poursuivi est d’adapter les produits au marché du travail. A cet effet, 

il faut : 

- « la mise en place d’un système de pilotage de la formation technique et 

professionnelle (FTP) par la demande, avec pour corollaire une offre de 

formation diversifiée, s’inscrivant dans le cadre des priorités de 

développement fixées par l’Etat 

- La mise en place d’un cadre de concertation entre acteurs et partenaires de la 

FTP, en particulier à travers le Conseil National de la FTP pour impliquer 

davantage les professionnels dans la conception, la mise en œuvre et 

l’évaluation des formations. 

- La définition d’un cadre juridique pour développer le partenariat entre les 

centres et établissements de formation et l’entreprise »2 

Si l’augmentation de l’offre de formation s’inscrit dans la mise en œuvre 

d’orientations prises, sa pertinence se heurte toutefois à différents obstacles qui 

handicapent à priori la qualité des produits attendus par rapport aux exigences du 

marché du travail : 

- insuffisance de ressources humaines ; 

- insuffisance et inadaptation des équipements et matériels techniques (c’est ce 

qui explique sans doute l’opération 120 jours pour équiper les Lycées 

techniques) ; 

- peu d’enseignants des Lycées techniques agricoles sont formés à leur métier, 

en particulier pour être des formateurs (et non uniquement des enseignants) 

dans le cadre de la mise en œuvre de l’APC3 ; 

                                                           
2
 Revue des politiques de formation technique et professionnelle au Bénin (2013). 
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- l’existence de zones agro écologiques bien définies (avec indication des 

cultures à privilégier) n’est pas prise en compte pour spécialiser les formations 

(en effet, à l’heure actuelle, les Lycées techniques agricoles utilisent le même 

programme de formation) ; 

- Dans l’enseignement supérieur, si le nombre de structures spécialisées 

augmente (universités thématiques, centres universitaires spécialisés etc.), il 

est à noter qu’il se pose à la fois des questions de gestion des flux, 

d’équipements et de formation des enseignants. 

 

5-3 Schéma du dispositif national de Formation Professionnelle Agricole au 
Bénin 

Le schéma ci-après présente la structuration de l’éducation nationale au Bénin
4
 

 Enseignement supérieur (Général et Professionnel)  

UNIVERSITES ET 

INSTITUTS 

Formation doctorale  

…  

5
ème

 année  

4
ème

 année  

3
ème

 année  

2
ème

 année  

1
ère

 année  

   

Enseignement Secondaire Général  Enseignements Technique et Professionnel 

 

  BEPC/BEAT + 4 ans           

DEAT    

en Lycées agricoles     Second cycle 

des 

Enseignements 

Technique et 

Professionnel 

Second cycle de 

l’Enseignement 

Secondaire Général 

Terminale              

Bac    (Baccalauréat) 

 Terminale                       DTI 

ou Bac technique 

Première  Première 

Seconde  Seconde 

     

Premier cycle de 

l’Enseignement 

Secondaire Général 

3
ème 

             BEPC  3
ème

 année             CAP et 

BEAT 
Premier cycle 

des 

Enseignements 

Technique et 

Professionnel 

4
ème

  2
ème

 année 

5
ème

  1
ère

 année           CQP 

6
ème

   

                                                                                                                                                                                     
3
 Il faut signaler que les programmes mis à disposition des nouveaux Lycées sont ceux élaborés pour le LAMS, 

selon l’APC et que les enseignants concernés ont été formés. Par ailleurs, le LAMS a bénéficié d’équipements 

nouveaux. 
4
 Extrait du document intitulé "Les dispositifs et les systèmes de financement de la formation agricole et rurale 

au Bénin – Vol. 1, du réseau FAR". 

Doctorat 

Master 

Maîtrise 
Licence 

BTS 
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Enseignement 

Primaire 

Cours Moyen 2
ème

 année (CM2)                CEP  

Cours Moyen 1
ère

 année (CM1) 

Cours Elémentaire 2
ème

 année (CE2) 

Cours Elémentaire 1
ère

 année (CE1) 

Cours Préparatoire (CP) 

Cours d’Initiation (CI) 

  

Enseignement 

Maternel 

Section des grands 

Section des petits 

N.B. : Signification des flèches : 

 Fines flèches noires verticales et horizontales : évolution vers un autre ordre ou 

un autre cycle 

 Flèches épaisses colorées : l’obtention d’un diplôme 

 Flèches épaisses noires : entrée dans le système éducatif. 

Lorsqu’il est considéré la formation professionnelle agricole et les différents niveaux, 

il est constaté qu’ils s’étalent actuellement de l’apprentissage du type traditionnel 

pratiqué dans les exploitations familiales jusqu’au niveau doctoral dans les 

universités comme l’illustre le tableau ci-après : 

Tableau n°1 : Dispositif national de formation agricole et rurale 

Niveau de 

formation 

Durée de la 

formation 

Qualification 

ou titre 

Cibles de la 

formation 

Nature de 

la 

formation 

Structures 

concernant la 

FAR5 

3e cycle 

universitaire 
Bac + 8 ans 

DEA (ou Master 

recherche) + 

Doctorat 

Titulaires d’un 

Master 

recherche ou 

d’un DEA 

Formel 

public 

EPAC/UAC - 

FSA/UAC - 

FA/UP 

2e cycle 

universitaire 
Bac + 5 ans Master/Ingénieur 

Titulaires 

d’une Licence 

Formel 

public et 

privé 

EPAC/UAC ; 

FSA/UAC ; 

FA/UP ; 

UCAO/ UUC ; 

ISFOP 

1er cycle 

universitaire 
Bac + 3 ans 

Licence + 

Licence prof. 

Bacheliers ou 

titulaires d’un 

DTI 

Formel 

public  

et privé 

EPAC/UAC; 

FSA/UAC; 

FA/UP 

UAK 

UCAO/UUC  

                                                           
5
 Se reporter en début de rapport pour les sigles et abréviations 

 

Entrée 
CQP 

E 
N 
T 
R 
E 
E 
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Niveau de 

formation 

Durée de la 

formation 

Qualification 

ou titre 

Cibles de la 

formation 

Nature de 

la 

formation 

Structures 

concernant la 

FAR5 

UATM 

Bac + 2 ans BTS 

Bacheliers ou 

titulaires d’un 

DTI 

Formel 

public et 

privé 

ENEAM - 

USTB 

Bac + 1 an DEAT 

 
Formel 

public 

LAMS - LT 

Agricole d’Adja 

Ouèrè - etc. 

2nd cycle du 

secondaire 

BEPC/CAP 

+ 3 ans 

Diplôme de 

Technicien 

Industriel (DTI) 

 

 

Titulaires du 

BEAT, du 

CAP ou du 

BEPC  

Formel 

public  

et privé 

LT Coulibaly - 

LT de Bohicon 

- Ecole 

secondaire de 

GC 

Véréchaguine 

- etc. 

1er cycle du 

secondaire 

6ème à 3ème, 

soit 4 ans 

Brevet d’Etudes 

Agricoles 

Tropicales 

(BEAT) 

/Certificat 

d’Aptitude 

Professionnelle 

(CAP),  

Certificat de 

Qualification 

Professionnelle 

(CQP) 

Certificat de fin 

de formation 

Titulaires du 

CEP et 

inscrits dans 

une filière 

industrielle de 

Lycée ou 

dans un 

centre de 

formation. 

Dans ce cas, 

il peut s’agir 

de personnes 

déscolarisées. 

Candidats 

ayant le 

niveau de la 

classe de 5ème 

pour l’entrée 

dans les 

CETA. 

Formel et 

non formel 

CETA 

Natitingou - 

Lycée 

Technique 

(LT) de Porto 

Novo - Centres 

de formation 

professionnelle 

(CIFA, Centre 

Songhaï etc.) 

Niveau 

primaire 

CI au CM2, 

soit 6 ans 

Certificat 

d’Etudes 

Primaires (CEP) 

Non 

scolarisés et 

déscolarisés 

Formel 

(pour le 

CQM) et 

non formel 

CM de Covè -  

CFPR de 

Copargo - 

MAFAR 
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Niveau de 

formation 

Durée de la 

formation 

Qualification 

ou titre 

Cibles de la 

formation 

Nature de 

la 

formation 

Structures 

concernant la 

FAR5 

Certificat de 

Qualification au 

Métier (CQM) 

Certificat de fin 

de formation 

pour le 

reste 

d’Abomey 

Formation 

de masse 

de type 

traditionnel 

Exploitations 

familiales Niveau pré-

primaire 

Démarrage 

très précoce 

de 

l’apprentissage 

traditionnel 

N’existe pas 

formellement. La 

reconnaissance 

provient des 

résultats 

obtenus par le 

jeune agriculteur 

et/ou jeune 

acteur du 

développement 

rural. 

Non 

scolarisés 

Source : Documents de synthèse des études sur la formation agricole et rurale 

 

5-4 Evolutions récentes du cadre institutionnel de la Formation Agricole et 
Rurale au Bénin 

Jusqu’au gel du recrutement systématique dans la fonction publique intervenu vers la 

fin des années 80, seuls le Ministère en charge de l’agriculture et celui en charge de 

l’enseignement technique et la formation professionnelle pilotaient ensemble la 

politique de formation et d’insertion dans le secteur agricole. Mais depuis ce temps, 

la formation professionnelle et l’insertion des jeunes ont été ouvertes au secteur 

privé. L’Etat lui-même a diversifié le dispositif de formation et d’insertion 

professionnelle dans le secteur agricole notamment. Les différentes stratégies de 

formation professionnelle mises en place ces dernières années ont pour finalité, 

entre autres, la réduction du taux de chômage des jeunes, l’analyse du cadre 

institutionnel de la FAR ne peut donc se faire sans celle de l’emploi des jeunes au 

Bénin. A cet effet, nous aurons à présenter dans cette rubrique les institutions 

directement impliquées dans l’élaboration et le pilotage de la FAR ainsi de l’insertion 

des jeunes dans le secteur agricole et rural. Ces institutions peuvent être réparties en 

trois catégories à savoir : 

- les institutions assurant le cadrage de la politique générale de l’Etat ; 

- les institutions directement impliquées dans le pilotage de la FAR et de 

l’insertion des jeunes ; 
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- les institutions d’accompagnement de la mise en œuvre de la FAR et de 

l’insertion des jeunes. 

 

1- Ministères impliqués dans le cadrage de la politique générale de l’Etat 

 

o Ministère de l’Economie, des Finances et des Programmes de 

Dénationalisation (MEFPD) ; 

o Ministère du Développement, de l’Analyse Economique et de la 

Prospective 

 

2- Institutions impliquées dans le pilotage de la FAR et de l’insertion des jeunes 

dans le secteur agricole 

 

o Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) ; 

o Ministère de l’Enseignement Secondaire, de la Formation Technique et 

Professionnelle, de la Reconversion et de l’Insertion des Jeunes 

(MESFTPRIJ) ; 

o Le Ministère Chargé de la Microfinance, de l’Emploi et de 

l’Entreprenariat des Jeunes et des Femmes (MCMEEJF) (Voir ANPE); 

o Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et Loisirs (MJSL) ; 

o Ministère de la Culture, de l’Alphabétisation, de l’Artisanat et du 

Tourisme (MCAAT) ; 

o Le Ministère du Travail, de la Fonction Publique, de la Réforme 

Administrative et Institutionnelle (MTFPRAI) ; 

o Ministère de l’Environnement chargé de la Gestion des Changements 

Climatiques, du Reboisement et de la Protection des Ressources 

Naturelles et Forestières (MECGCCRPRNF). 

 

3- Institutions d’accompagnement de la FAR et de l’insertion des jeunes dans le 

secteur agricole 

 

Tableau n°2 : Liste des institutions d’accompagnement de la FAR 

CNE Conseil National de l’Education 

CCNESGFTP Conseil Consultatif National de l’Enseignement Secondaire Général, de la 

Formation Technique et Professionnelle 

CCSE Comité de Coordination du Secteur de l’Education 

CNETFP Conseil National de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle 

CNPFA Comité National de Pilotage des Formations Professionnelles par 



 

SNFAR version validée de  Décembre 2014] Page 24 
 

Apprentissage 

CPSE Comité de pilotage du Secteur de l’Education 

GLE Groupe Local Education 

RNSPP/RIJ Réseau National des Structures Publiques et Privées de 

Reconversion et d’Insertion des Jeunes 

CNAB Chambre Nationale d’Agriculture du Bénin 

CNRST Conseil National de la Recherche Scientifique et Technique 

 

MESFTPRIJ ANFPRIJ Agence Nationale de Formation Professionnelle pour la 

Reconversion et l’Insertion des Jeunes 

MCMEJF ANPE Agence Nationale Pour l’Emploi 

 FNPEEJ Fonds National pour la Promotion de l'Entreprise et de 

l'Emploi et des Jeunes 

MTFP FODEFCA Fonds de Développement de la Formation Professionnelle 

Continue et de l’Apprentissage 

 

 

VI- Principales orientations et axes stratégiques pour la 
SNFAR 

 

Cinq grandes orientations stratégiques ont été définies sur la base (i) de l’analyse de 

la situation actuelle de la formation agricole et rurale, réalisée à partir des constats, 

de la documentation et des résultats d’études complémentaires commanditées et (ii) 

des défis majeurs à relever à court, moyen et long termes. 

Ces cinq orientations sont chacune déclinées en autant d’axes et sous-axes 

nécessaires à la compréhension de tous les aspects y afférents.  

 

Orientation n°1 : Faire des langues nationales un véritable outil d’accès et 

d’acquisition des savoirs, des connaissances techniques, de la formation et de 

l’information  

1 Les ambitions de la formation agricole et rurale, sa stratégie, son contenu et 

ses modalités (démarche pédagogique) de mise en œuvre dépendent très largement 

du public et de son niveau initial de formation (générale – lire, écrire, compter, et 

technique – maîtrise empirique des savoir et savoir-faire). La formation agricole ne 

peut être envisagée selon la même démarche dans un contexte de scolarisation 

massive à la base (niveau primaire quasiment généralisé) et dans une situation, 



 

SNFAR version validée de  Décembre 2014] Page 25 
 

comme celle qui prévaut au Bénin, où plus de 80 % des chefs d’Exploitations 

Agricoles Familiales (EAF) sont analphabètes, et ne maîtrisent leur langue 

maternelle uniquement que dans le parlé.  

2 La problématique est de fixer, à travers la SNFAR, les rapports qui doivent 

exister entre les différents types de formations apportant la maîtrise des outils de 

base (enseignement primaire, alphabétisation et éducation des adultes), et les FAR.  

3 Au Bénin, si plus de 80 % des enfants sont scolarisés en début du cycle 

primaire, la moitié quitte l’école avant d’atteindre le CM2. Les opportunités d’utiliser 

l’écriture et la lecture dans la vie agricole et rurale sont par conséquent limitées. 

L’autre facteur qui aggrave cette insuffisance est la déperdition postscolaire des 

acquis qui conduit, même chez les jeunes, à l’illettrisme dans une forte proportion. 

4 L’alphabétisation relève au Bénin du Ministère de la Culture, de 

l’Alphabétisation de l’Artisanat et du Tourisme (MCAAT), au sein de la Direction de 

l’Alphabétisation et de l’Education des Adultes. Cette situation ne favorise pas et ne 

facilite pas l’établissement des rapports fonctionnels étroits pourtant nécessaires 

entre l’alphabétisation et les autres domaines de formations (professionnelle, 

technique, et générale notamment l’enseignement primaire) déjà réparties entre trois 

ministères. 

5 Dans les programmes et processus d’alphabétisation et de l’éducation des 

adultes, la langue nationale n’est pas perçue comme un outil ou moyen d’accès à la 

connaissance, la technologie, l’information et la formation. Le processus 

d’apprentissage de la langue nationale est vu plus sous l’angle de la communication 

et des activités ludiques. 

6 Sous l’impulsion d’un certain nombre d’initiatives prises, tant par le secteur 

privé (ONG surtout) que par le secteur public (avec une forte apparition dans la 

dénomination du ministère), à travers des actions relevant d’autres ministères et 

avec des financements extérieurs, cette perception est en nette évolution positive. 

Ainsi, les langues deviennent-elles progressivement de véritables instruments 

d’accès aux connaissances et à la formation. C’est dans ce cadre qu’au Ministère de 

l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP), à travers des projets sous sa 

tutelle, ont été initiées et promues des activités de capacitation des acteurs agricoles 

et ruraux en utilisant les langues nationales comme instruments, supports et canaux 

pour l’accès aux formations et conseils. Il s’agit notamment du Programme 

d’Amélioration et de Diversification des Systèmes d’Exploitation (PADSE) et du 

Programme d’Appui aux Dynamiques Productives (PADYP) sous le financement de 

l’Agence Française de Développement (AFD).  

7 En conclusion, l’alphabétisation qui, au départ semble être considérée comme 

une mesure d’accompagnement et non comme un préalable, devient un véritable 

instrument d’accès à la connaissance et aux formations.  

S’inspirant de ces différentes expériences, la Stratégie Nationale de Formation 

Agricole et Rurale (SNFAR) se donne comme l’une des orientations stratégiques de : 

"Faire des langues nationales un véritable outil d’accès et d’acquisition des 

savoirs, des connaissances techniques, de la formation et de l’information". 
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A travers cette orientation, la SNFAR souhaite mettre les langues nationales au cœur 

des apprentissages et des formations agricoles et rurales. En somme, elle vise à 

rassurer les acteurs agricoles et ruraux qu’ils sont capables d’accéder aux 

connaissances, informations et formations en utilisant leurs langues nationales ; 

lesquelles langues ne doivent plus être perçues comme uniquement des outils de 

communication et d’activités ludiques, mais aussi et surtout comme porte d’accès 

aux formations et aux connaissances technologiques et techniques. Ainsi, tout le 

monde serait-il capable d’améliorer ses conditions de vie, d’y croire et d’en décider 

lui-même par les possibilités de renforcements de capacités qui lui seront désormais 

offertes par la maîtrise et l’utilisation de sa langue nationale comme véhicule du 

savoir et du savoir faire. En effet, la pauvreté est souvent la conséquence d’un 

manque de confiance en soi-même, d’un refus de prise d’initiatives et de risques dus 

à l’inaccessibilité aux connaissances, savoirs et savoir-faire qui se manifeste à 

travers une résignation en sa situation de damné. 

La pertinence d’une telle orientation résulte d’un certain nombre de constats relatifs à 

la qualité des ressources humaines dans le secteur agricole et à l’accessibilité aux 

services non financiers du secteur agricole et rural. 

L’amélioration de l’accès aux connaissances professionnelles, aux innovations 

technologiques, la facilitation de l’accès aux marchés et au financement, la 

sécurisation et la gestion de l’accès aux fonciers et le développement optimal des 

exploitations agricoles et des métiers ruraux soutenues et véhiculées par les langues 

nationales constituent le fondement de la professionnalisation des exploitations de 

type familial qui prédomine au Bénin. 

De cette orientation stratégique se dégagent six (06) grands axes d’intervention qui 

sont: 

 une réalisation et actualisation périodique d’un bilan critique exhaustif des 

dispositifs de capacitation de base (lecture, écriture, calcul) existants et en 

relation avec l’alphabétisation, la post-alphabétisation, l’enseignement général 

et d’autres démarches en vue de l’identification des éléments de valorisation 

en Formation Agricole et Rurale ; 

 une actualisation et adaptation continues des dispositifs de capacitation de 

base (lecture, écriture, calcul) en relation avec l’alphabétisation, la post-

alphabétisation, l’enseignement général et d’autres démarches ; 

 une réalisation périodique de diagnostics complets, région par région, du 

niveau de formation générale des populations agricoles et rurales et 

l’identification de leurs besoins en formations nécessaires pour un 

renforcement adéquat des capacités des populations agricoles et rurales et 

selon les évolutions des exploitations agricoles et des métiers ruraux ; 

 un accompagnement des cadres et agents intervenant dans le secteur 

agricole et rural pour une alphabétisation ou auto-alphabétisation en langues 

nationales ; 
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 un accompagnement pour la production et la diffusion des supports de 

formations, de fiches techniques, et d’informations techniques, 

technologiques, économiques, financières et commerciales en langues 

nationales ; 

 une utilisation de façon progressive et à terme des langues nationales comme 

langue principale (voire unique) de formation et d’accompagnement des 

acteurs agricoles et ruraux à la base. 

Mis en œuvre de façon cohérente, l’ensemble des axes de cette orientation doit 

concourir à : 

 utiliser la langue comme support d’accès à l’alphabétisation; 

 renforcer la disponibilité des documents en langue; 

 maintenir le processus d’alphabétisation; 

 promouvoir l’équité dans le processus d’alphabétisation. 

 

Axe stratégique N°1 :  

Une réalisation et actualisation périodique d’un bilan critique exhaustif des dispositifs 

de capacitation de base (lecture, écriture, calcul) existants et en relation avec 

l’alphabétisation, la post-alphabétisation, l’enseignement général et d’autres 

démarches en vue de l’identification des éléments de valorisation en Formation 

Agricole et Rurale. 

La valorisation des langues nationales dans les processus de capacitation des 

acteurs agricoles et ruraux exige un regard critique régulier et permanent de tous les 

dispositifs qui peuvent contribuer aux formations et l’accès aux connaissances et aux 

informations. Ce regard critique et permanent doit conduire à identifier de façon 

régulière des éléments clés à valoriser dans l’utilisation des langues nationales dans 

les formations agricoles et rurales. Cet axe assurera la veille en matière 

d’identification des dispositifs et des éléments à valoriser pour enrichir les démarches 

de formation et de capacitation utilisant les langues nationales comme véhicule. 

L’objectif de l’axe stratégique est double dans la mise en œuvre de la SNFAR. Ces 

deux objectifs sont considérés comme des sous axes. 

 Faire régulièrement un diagnostic exhaustif des dispositifs de capacitation de 

base en relation avec l’alphabétisation pour en déduire les forces, les 

faiblesses, les opportunités et les menaces aux fins d’une meilleure 

valorisation; 

 Faire une valorisation et amélioration des meilleurs dispositifs en tirant les 

meilleurs profits des opportunités et des forces identifiées. 

Axe stratégique N°2 : 

Une actualisation et adaptation continues des dispositifs de capacitation de base 

(lecture, écriture, calcul) en relation avec l’alphabétisation, la post-alphabétisation, 

l’enseignement général et d’autres démarches. 
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L’évolution des technologies de tous genres surtout dans les domaines de 

l’information et de la communication impose une actualisation et une adaptation 

continues des dispositifs de capacitation et de formation/accompagnement utilisant 

les langues nationales comme support/véhicule de l’accès à la connaissance et au 

renforcement de capacités. L’utilisation des langues nationales ne peut donc se faire 

en ignorant les opportunités qu’offrent les Nouvelles Technologies de l’Information et 

de la Communication (NTIC). Cet axe est décliné en deux sous axes qui conduisent 

de façon permanente à l’amélioration des dispositifs de Formation Agricole et Rurale 

(FAR) utilisant les langues nationales.   

 Faire régulièrement un inventaire exhaustif des évolutions/ innovations 

significatives des NTIC et une analyse des possibilités de leur utilisation dans 

les dispositifs de FAR basés sur les langues nationales ; 

 

 Proposer des améliorations des dispositifs de FAR basés sur les langues 

nationales intégrant les évolutions/innovations de NTIC pertinents.  

Axe stratégique N°3 : 

Une réalisation périodique de diagnostics complets, région par région, du niveau de 

formation générale des populations agricoles et rurales et l’identification de leurs 

besoins en formation de base nécessaires pour un renforcement adéquat des 

capacités des populations agricoles et rurales et selon les évolutions des 

exploitations agricoles et des métiers ruraux. 

Les évolutions et mutations de l’environnement des Exploitations Agricoles 

Familiales observées de part et d’autres et leur forte discrimination fonctionnelle et 

structurelle d’une part et la disparité flagrante des possibilités d’accès aux dispositifs 

de capacitation et formation de base qui caractérise les régions et localités du Bénin 

d’autre part doivent être des facteurs importants dont il faut tenir compte dans 

l’utilisation des langues nationales comme vecteur des connaissances et d’accès aux 

formations. La prise en compte de ces facteurs impose le renouvellement périodique 

des connaissances des traits caractéristiques des populations agricoles et rurales qui 

pourraient influencer positivement ou négativement l’usage des langues nationales 

dans les FAR. Pour y parvenir, trois sous axes sont identifiés. Il s’agit notamment 

de : 

 Procéder à l’actualisation périodique dans chaque région du Bénin des traits 

fondamentaux du niveau de formation générale des populations agricoles et 

rurales ; 

 

 Procéder à l’actualisation périodique dans chaque région du Bénin de 

l’identification des besoins en formation de base nécessaires pour un 

renforcement adéquat des capacités des populations agricoles et rurales 

intégrant les langues nationales dans les FAR ; 
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 Proposer des formations de base adaptées à chaque type ou catégorie pour 

une meilleure valorisation de l’utilisation des langues nationales dans les FAR. 

 

Axe stratégique N°4 :  

Un accompagnement des cadres et agents intervenant dans le secteur agricole et 

rural pour une alphabétisation ou auto-alphabétisation en langues nationales. 

L’utilisation des langues nationales comme instrument d’accès aux connaissances et 

aux formations par les acteurs du secteur agricole et rural (SAR) ne deviendra 

effective, efficace et efficiente que si les agents et cadres chargés de leur 

accompagnement maîtrisent les langues nationales en termes de lecture, écriture et 

calcul et peuvent effectivement les utiliser lors de l’animation et du déroulement des 

sessions de formation et de renforcement de capacités des acteurs à la base. Il ne 

s’agit pas d’un simple apprentissage des langues nationales par les cadres et agents 

du secteur agricole et rural mais surtout de leur capacité à utiliser ces langues 

comme instrument de travail dans la mise en œuvre des FAR. A cet effet, trois sous 

axes sont à retenir : 

 Accompagner les cadres et agents du secteur agricole et rural dans 

l’apprentissage des langues nationales ;  

 

 Accompagner les agents et cadres du secteur agricole et rural à utiliser 

progressivement les langues nationales dans la mise en œuvre des sessions 

de formation, des processus de renforcement de capacités et 

d’accompagnement des acteurs à la base ; 

 

 Initier les agents et cadres à la conception et à la production des supports en 

langues nationales pour la mise en œuvre des FAR. 

 

Axe stratégique N°5 :  

Un accompagnement pour la production et la diffusion des supports de formations, 

de fiches techniques, et d’informations techniques, technologiques, économiques, 

financières et commerciales en langues nationales. 

La promotion des langues nationales comme vecteur du savoir et du savoir-faire 

n’aura de sens et ne jouera pleinement son rôle de moteur dans l’accès de la grande 

population des acteurs agricoles et ruraux que si les fiches techniques, les 

informations techniques, technologiques, économiques, financières, commerciales et 

autres sont disponibles en langues nationales et faciles d’accès dans tous les sens 

(accessibilité physique et financière). La mise en œuvre de cet axe se fera à travers 

trois sous axes à savoir : 
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 Promouvoir sous diverses formes possibles la production en langues 

nationales de tout support de FAR ; 

 

 Mettre en place des mécanismes diversifiés de diffusion des supports de FAR 

produits en langues nationales ; 

 

 Adopter et mettre en œuvre des mécanismes et mesures pour faciliter 

l’accessibilité des supports FAR en langues nationales. 

 

Axe stratégique N°6 :  

Une utilisation de façon progressive et à terme des langues nationales comme 

langue principale (voire unique) de formation et d’accompagnement des acteurs 

agricoles et ruraux à la base. 

Cet axe est le couronnement de l’orientation stratégique et vise à faire des langues 

nationales l’unique instrument de mise en œuvre des FAR au profit des populations 

agricoles et rurales à la base. Ce couronnement se fera de façon progressive et 

incitative à travers deux sous axes : 

 Faire de la maîtrise d’une langue nationale et de son utilisation dans la mise 

en œuvre des FAR au profit des populations agricoles et rurales à la base un 

atout dans les processus de recrutement des agents et cadres qui doivent 

animer les FAR ;  

 

 Faire de la maîtrise d’une langue nationale et de son utilisation dans la mise 

en œuvre des FAR au profit des populations agricoles et rurales à la base une 

compétence et un critère exigibles dans les processus de recrutement des 

agents et cadres qui doivent animer les FAR.  

 

Orientation n°2 : Créer un cadre pour favoriser une meilleure cohérence des 

dispositifs FAR face à l’évolution du SAR et des besoins des différents acteurs 

Les formations techniques et professionnelles en matière agricole et rurale ont été 

depuis les indépendances assurées par des établissements de différents niveaux 

d’enseignement. C’est ainsi qu’on note la présence des collèges et lycées de 

formation de cadres moyens et les établissements universitaires pour la formation 

des cadres supérieurs. Ces établissements connaissement continuellement des 

réformes qui ont été très exacerbées avec la crise des emplois. La question qui 

continue de se poser à ces établissements est de savoir s’ils doivent former pour 

l’auto-emploi ou pour l’administration du secteur agricole. Sans apporter une réponse 

tranchée, les réformes se cherchent conduisant souvent à la mise sur le marché de 

produits peu ou pas adaptés à la demande. 
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Aussi, les mutations continues de l’environnement des exploitations agricoles 

exigent-elles des adaptations permanentes que doivent apporter les formations 

continues. Là aussi, les possibilités offertes ne permettent pas de satisfaire les 

demandes.  

Le secteur informel tente de combler le vide sans pour autant apporter les solutions 

idoines. 

Cas de la formation agricole initiale 

Au niveau supérieur, il est observé une amélioration progressive au niveau théorique 

due à la formation des formateurs et à la mise en œuvre d’un nombre d’outils 

didactiques au niveau institutionnel, en revanche l’adéquation formation-emploi 

souffre encore de quelques insuffisances au plan de l’acquisition du savoir-faire. Il en 

est ainsi pour les Lycées et les CETA.  

Cas des formations continues 

L’avènement des CPR a pour objectif de combler le vide au niveau du manque de 

formation dans le dispositif classique de formation agricole. Progressivement, ces 

CPR ont évolué vers la formation de base des agriculteurs dits de type moderne. De 

l’autre côté, l’enseignement supérieur, ayant constaté la nécessité d’adaptation 

permanente de ses produits sur le terrain, a initié des modules de formation continue 

pour répondre à des demandes spécifiques. Les Lycées et collèges agricoles se 

mettent également dans la même logique, cependant, ces formations continues 

couvrent des domaines limités et ont beaucoup plus trait à l’animation du 

développement. De vastes chantiers restent à explorer afin de répondre 

convenablement aux attentes des acteurs du SAR. 

 

L’orientation de la stratégie nationale de formation agricole et rurale relative à la 

création d’un cadre pour favoriser une meilleure cohérence des dispositifs FAR face 

à l’évolution du SAR et des besoins des différents acteurs tente donc à cet effet de : 

 répertorier les différents établissements publics et privés de formation agricole 

et rurale de toutes les formes et selon leur répartition spatiale en liaison avec 

le contexte agro-écologique ; 

 évaluer les capacités actuelles et futures des établissements en termes 

d’effectifs formés; 

 évaluer les ressources matérielles et humaines disponibles et futures ; 

 déterminer les ratios actuels et futurs entre les différents niveaux de formation 

et analyser leur adéquation par rapport à la politique de développement 

agricole ; 

 caractériser et analyser le devenir professionnel des formés des 

établissements de tous les niveaux d’enseignement ; 

 évaluer la synergie existante et future entre le dispositif de FAR et les 

dispositifs de capacitation de base.  

Dans ce cadre, les deux grands axes stratégiques ci-après sont à retenir dans la 

mise en œuvre de l’orientation relative à la création d’un cadre pour favoriser une 
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meilleure cohérence des dispositifs FAR face à l’évolution du SAR et des besoins 

des différents acteurs au Bénin : 

 

 Adaptation des dispositifs FAR existants à l’évolution du SAR et aux besoins 

des Acteurs ; 

 

  Renforcement de l’articulation entre les différents dispositifs de FAR. 

 

Axe stratégique 1 :  

Adaptation des dispositifs FAR existants à l’évolution du SAR et aux besoins des 

Acteurs 

Selon cet axe stratégique, il est à faire un inventaire exhaustif du dispositif de FAR 

existant et appréhender son évolution future. De même, un inventaire exhaustif des 

besoins des acteurs du SAR devra se faire parallèlement. La mise en cohérence de 

l’offre et de la demande permettra ensuite de mesurer les écarts d’adaptation, qu’ils 

soient en excès ou en déficit. Les bases de données ainsi constituées serviront à 

une cellule ou un observatoire de veille et de capitalisation dont la fonction principale 

serait de réduire les écarts d’adaptation entre l’offre et la demande de FAR tout en 

étant proactif. A cet effet, une bonne connaissance des acteurs du SAR s’avère 

indispensable. 

Les études de caractérisation des éléments discriminants de la productivité et de 

rentabilité agricole pour en proposer une typologie des exploitations agricoles, les 

études de caractérisation de la dynamique d’évolution des exploitations agricoles 

béninoises en terme de productivité et de rentabilité en partant des typologies déjà 

existantes, les propositions de scénarii d’évolution pour chaque type d’exploitations 

agricoles en vue de leur contribution à l’objectif d’autosuffisance alimentaire, de 

création d’emplois et d’équilibre de la balance commerciale et enfin les études de 

détermination par zone agro - écologique et par type des ordres de grandeur des 

effectifs d’exploitations concernées seront exécutées et actualisées au besoin. 

 

Sept sous axes sont à retenir pour l’adaptation des dispositifs FAR existants à 

l’évolution du SAR et aux besoins des Acteurs : 

 La recherche et la réalisation de la cohérence entre la formation donnée dans 

les écoles et structures de formation agricole et rurale (UAK, FSA, FA, UCAO, 

EPAC, LTA, Songhaï, CPR, MAFAR etc.) et la stratégie de formation agricole 

et rurale ; 

 L’adaptation du dispositif existant de formation agricole et rurale à la vision 

future de l’agriculture béninoise et du développement rural. 

 La création d’une cellule de veille et de capitalisation pour la canalisation de la 

formation agricole et rurale en vue d’une dynamique d’évolution des acteurs 

du SAR au Bénin ; 

 La caractérisation des éléments discriminants de la productivité et rentabilité 

agricole pour en proposer une typologie des exploitations agricoles ; 
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 La caractérisation de la dynamique d’évolution des exploitations agricoles 

béninoises en termes de productivité et de rentabilité en partant des 

typologies déjà existantes ; 

 La proposition de scénarii d’évolution pour chaque type d’exploitations 

agricoles en vue de leur contribution à l’objectif d’autosuffisance alimentaire, 

de création d’emploi et d’équilibre de la balance commerciale ;  

 La détermination par zone agro - écologique et par type des ordres de 

grandeur des effectifs d’exploitations concernées. 

 

Axe stratégique 2 :  

Renforcement de l’articulation entre les différents dispositifs de FAR 

 

Après avoir adapté le dispositif de FAR aux besoins du SAR et des différents 

acteurs, il faudra assurer une synergie d’actions entre le dispositif de FAR et les 

dispositifs de capacitation de base existants d’une part et à l’intérieur du dispositif de 

FAR d’autre part. Pour ce faire, l’articulation des différents compartiments du 

dispositif de FAR se fera autant sur les plans du contenu de formation en relation 

avec les dispositifs de capacitation existants, de la répartition spatiale des FAR et de 

l’observance des règles d’équité territoriale et de respect du genre.  

La réalisation des objectifs de cet axe requiert une harmonisation consensuelle 

future de la nomenclature des métiers agricoles, loin de la disparité conceptuelle 

actuelle. Par exemple, la différence entre exploitant agricole et chef d’exploitation 

d’une part, et la différence entre conseiller agricole (conseiller technique) et conseiller 

de gestion (conseiller maître de l’exploitation) d’autre part devront être clarifiées.  

Il est donc important d’insister sur le besoin d’affinement des profils et de 

catégorisation des différents métiers agricoles. 

Deux sous axes sont à retenir pour le renforcement de l’articulation entre les 

différents dispositifs de FAR :  

  La réalisation d’une analyse complète des rapports entre les dispositifs de 

capacitation de base existants et les Formations Agricoles et Rurales (FAR) ; 

et, 

 La détermination des éléments de synergie entre les différents dispositifs de 

FAR et la proposition de types de rapports qui amélioreraient la qualité des 

FAR. 

Si le sous axe précédent permet d’assurer une synergie d’actions entre le dispositif 

de FAR et les dispositifs de capacitation de base existants ; il reste que le deuxième 

sous axe assure la synergie du dispositif de FAR à l’interne. Pour ce faire, deux sous 

sous-axes sont à retenir : 

o La création d’une cellule de veille d’assurance qualité, d’équité 

territoriale et de prise en compte du genre dans le dispositif de FAR en 

cohérence avec le besoins des acteurs du SAR ; et, 

o L’adaptation du dispositif FAR à la reconversion, l’insertion et la 

réinsertion des acteurs qui seraient initialement éjectés.  
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Orientation n°3 : Valoriser et/ou renforcer les compétences du capital humain 

pour le développement du SAR 

Le secteur agricole est le principal pilier sur lequel reposent les nouveaux métiers 

dans le domaine agricole. La mise en œuvre du PSRSA suscitera par conséquent 

des métiers relevant des chaînes de valeurs porteuses. Par ces métiers, de 

nouveaux besoins d’appui plus précis, plus pointus en termes d’accompagnement 

seront les demandes des acteurs pour répondre aux exigences du marché. Dans 

cette dynamique, les structures de formation devront se repositionner pour s’adapter 

aux exigences du marché du travail en fournissant des ressources humaines de 

qualité, capables de répondre efficacement aux exigences de chaque métier. 

En raison du contexte très varié des demandes en compétences, les curricula des 

structures de formation doivent en conséquence donner des opportunités assez 

variées selon qu’il s’agisse des formations initiales, des formations continues ou des 

formations de courtes durées pour une qualification.  

Dans cette perspective, les axes qui se dégagent de cette orientation sont les 

suivants :  

 La connaissance des besoins spécifiques en formation de chaque type de 

futurs acteurs du SAR au Bénin ; 

 

 La détermination des traits caractéristiques des futurs acteurs du SAR au 

Bénin ; 

 

 La réalisation d’un diagnostic complet, région par région, du niveau de 

formation générale des populations agricoles et rurales ; 

 

 L’identification des besoins en formation nécessaires pour l’accompagnement 

des exploitations agricoles et rurales selon leur évolution. 

 

Axe stratégique n°1 :  

La connaissance des besoins spécifiques en formation de chaque type de futurs 

acteurs du SAR 

En raison des exigences du marché, les acteurs du secteur agricole ont des besoins 

spécifiques en savoir, savoir-faire et savoir-être pour offrir des produits et services de 

qualité répondant aux normes requises. La maîtrise de ces besoins en formation tant 

pour les acteurs actuels que futurs et en lien avec les exigences du marché est une 

composante importante dans la formulation des demandes en formation au profit des 

acteurs. La qualité de l’offre de formation dépendra du niveau de précision que 

comportera chaque demande de formation.  
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Axe stratégique n°2 :  

La détermination des traits caractéristiques des futurs acteurs du SAR au Bénin 

 

Les acteurs du secteur agricole et rural sont très variés. Ils comprennent les 

personnes intervenant dans différents domaines agricoles que para-agricoles, ceux 

dont les activités soutiennent le secteur, ceux qui interviennent dans le milieu rural. A 

ce groupe s’ajoutent ceux relevant de la gestion des services agricoles dont les 

compétences permettront la maîtrise des rôles à jouer par chaque acteur dans la 

chaîne de production et des services connexes. Les performances du secteur 

dépendent énormément de la qualité de leurs prestations.  

Par ailleurs, les caractéristiques régionales voire départementales et/ou communales 

constituent une composante fondamentale dans l’appréciation des besoins 

spécifiques à l’exercice de chaque métier. Les demandes en compétences devront 

être en adéquation avec ces caractéristiques spécifiques dont la déclinaison apporte 

les précisions sur les compétences à acquérir pour exercer efficacement le métier 

auquel le postulant est destiné. Ces compétences sont par ailleurs appelées à 

évoluer selon les exigences du marché, ce qui fera appel à une dynamique dans les 

curricula de formation.  

En conséquence, pour mieux cerner les besoins des acteurs, il faudra dans une 

première phase caractériser les différents acteurs, actuels et futurs du secteur 

agricole et déterminer par acteur, les besoins spécifiques aux fins d’une meilleure 

valorisation de l’offre de formation. 

Axe stratégique n°3 :  

La réalisation d’un diagnostic complet, région par région, du niveau de formation 

générale des populations agricoles et rurales 

Chaque région du pays présente des caractéristiques spécifiques qui influencent 

largement les activités des acteurs. Les éléments de cette caractérisation sont 

influencés par des paramètres environnementaux dont le marché. Les trois sous-

axes qui permettent cette appréciation sont : 

 La caractérisation des éléments discriminants de la productivité et de la 

rentabilité pour la détermination d’une typologie des acteurs du secteur. 

 

 La caractérisation de la dynamique d’évolution des exploitations agricoles.  

 

 La proposition de scénarii d’évolution pour chaque type d’exploitations 

agricoles.  

 

Le pays comporte des zones agro-écologiques avec des caractéristiques spécifiques 

liées aux paramètres climatiques, à la nature des terres et aux données socio-

économiques propres à chaque zone. Ces données ont une influence sur les 
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activités qui se mènent dans chaque milieu et déterminent les compétences 

spécifiques à valoriser. Ainsi, les demandes de formation présenteront-elles des 

spécificités selon la zone d’intervention de l’acteur, ce qui influencera les offres de 

formation.  

 

Les évolutions des paramètres socio-économiques et climatiques de chaque zone 

agro-écologique induiront des adaptations de la part des acteurs avec l’émergence 

de nouveaux besoins. Par conséquent, les FAR doivent se positionner pour répondre 

efficacement à ces nouvelles demandes des acteurs du SAR. 

 

Une démarche d’anticipation est requise dans la préparation des offres de formation 

par les FAR. Cette anticipation nécessite un suivi régulier des exploitations agricoles 

dans leurs évolutions et repositionnements par rapport aux marchés.  

 

Axe stratégique n°4 :  

L’identification des besoins en formation nécessaires pour l’accompagnement des 

exploitations agricoles et rurales selon leur évolution 

Les actions majeures qui contribueront à l’identification des besoins en formation 

nécessaire pour l’accompagnement des exploitations agricoles et rurales selon leur 

évolution sont : 

 La réalisation d’un diagnostic complet, région par région, du niveau de 

formation générale des populations agricoles et rurales ; 

 

 La réalisation d’un bilan critique exhaustif des dispositifs de capacitation de 

base existants en relation avec l’alphabétisation, la post-alphabétisation, 

l’enseignement général et d’autres démarches ;  

 

 L’identification des éléments de valorisation en Formation Agricole et 

Rurale des dispositifs de capacitation de base en relation avec 

l’alphabétisation, la post-alphabétisation, l’enseignement général et 

d’autres démarches ; 

 

 Enfin, une veille permanente de la dynamique d’évolution des différents 

métiers agricoles par un organe de suivi et de régulation s’impose à l’effet 

de l’adaptation des structures de formation aux besoins en compétences 

des acteurs.  
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Orientation n°4 : Créer un environnement propice et incitatif au financement du 

SAR et des FAR 

 

L’unanimité est faite de nos jours sur le fait que le financement qui soutient 

l’agriculture béninoise demeure très faible voire négligeable (moins de 10% du 

budget comme recommandé par la conférence des chefs d’Etat en 2003 à MAPUTO, 

et renouvelé en 2013 à MALABO). Cette insuffisance a des conséquences sur les 

FAR qui concernent un maillon très important des facteurs mis en jeu, les ressources 

humaines. 

Alors, le renforcement des capacités des ressources humaines nécessaires à 

l’accompagnement de cette agriculture n’a toujours pas été à la hauteur des attentes. 

La formation des acteurs a connu peu d’intérêt et est marquée par un manque de 

cohérence dans les actions menées. Beaucoup d’efforts sont fournis pour peu de 

résultats. 

Les stratégies politiques et les réformes agricoles mises en œuvre ces dernières 

années dans le secteur agricole reposent la question de nouvelles filières de métiers 

(PSRSA et ses organes de mise en œuvre) et mettent une fois de plus en relief 

l’importance et le rôle capital de la qualité des ressources humaines. L’accent devra 

être mis sur la qualité des formations initiales, la pertinence des programmes et 

curricula de renforcement de capacité et le taux d’insertion professionnel des 

apprenants formés. Il est de mieux en mieux perçu que l’essentiel des efforts à 

fournir pour obtenir l’impact attendu sur le SAR à l’échelle nationale devra porter sur 

la formation professionnelle des producteurs en milieu rural et de tous les autres 

acteurs du SAR. 

En ce qui concerne l’accompagnement financier de la formation agricole et rurale 

(FAR), il est remarqué qu’il reste très insuffisant. Au niveau du Ministère de 

l’Enseignement Secondaire et de la Formation Technique et Professionnelle, de la 

Reconversion et de l’Insertion des Jeunes (MESFTPRIJ), la formation agricole et 

rurale bénéficie de moins de 1% du budget du ministère. 

Au-delà de l’insuffisance du financement, il n’existe aucune politique d’harmonisation 

et de coordination des actions ; les différents acteurs travaillent souvent en vase clos, 

ce qui entraîne la duplication et le double emploi en situation de manque. A terme, 

beaucoup d’efforts financiers seraient consentis sans que les résultats ne soient à la 

hauteur des attentes. 

Malgré ces insuffisances, quelques pistes de financement de la formation agricole et 

rurale sont ici explorées, à savoir : 

- la régulation politique : cette régulation passe par l’élaboration d’une stratégie 

nationale de formation agricole et rurale qui définit les différents acteurs et leur 

niveau de responsabilisation, met en place un mécanisme clair de contrôle et 

de régulation, compte tenu de l’éparpillement des dispositifs de formation de 

par leur nature et leur statut. 

- la décentralisation : les collectivités territoriales en tant qu’acteurs et 

bénéficiaires des FAR (Plan de Développement Communal (PDC) fortement 
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centré sur les recettes issues des produits agricoles) devront participer aux 

cotés de l’Etat à la définition des politiques de formation agricole et rurale et 

leur financement ; 

- la fiscalité locale et la fiscalité de porte : (imposition des taxes à l’importation 

et à l’exportation des produits agricoles) pourraient contribuer à dégager des 

ressources au bénéfice de la formation agricole et rurale ; 

- les synergies d’actions d’accompagnement entre partenaires techniques et 

financiers (PTF) : mutualisation des contributions financières sur le 

développement d’une politique agricole clairement définie ; 

- la contribution financière des personnes formées et des groupes cibles par 

une meilleure implication de ces bénéficiaires et groupes cibles à la définition 

des politiques de FAR. 

Afin d’inscrire ces financements dans la durabilité, les quatre grands axes 

stratégiques ci-après sont à retenir dans la mise en œuvre de l’orientation relative à 

la création d’un environnement propice et incitatif au financement du SAR et des 

FAR : 

 l’identification des sources et mécanismes actuels et futurs de financement 

des FAR par la structuration des coûts de formation ; 

 l’identification des sources et mécanismes actuels et futurs de financement 

en relation avec la dynamique d’évolution et la typologie des Acteurs du 

SAR au Bénin ; 

 l’évaluation de la capacité d’autofinancement du SAR en matière de 

formation ; 

 l’identification des voies de formation agricole les moins coûteuses. 

 

Axe stratégique 1 :  

L’identification des sources et mécanismes actuels et futurs de financement des FAR 

par la structuration des coûts de formation 

 

L’implication effective des acteurs et des groupes cibles du SAR, l’exploration 

d’approches orientées sur les acteurs comme celle relative à la chaîne des valeurs 

ajoutées, la mise en œuvre de principes d’investissement dans les ressources 

humaines etc. sont autant de démarches inspirant des mécanismes innovants de 

financement des FAR. Ce qui fonde l’espoir ici est de prouver que les retours sur 

investissement sont assurés et en démontrer la faisabilité. Par ailleurs, il faudra 

envisager la structuration par les coûts de FAR qui permettent l’accessibilité. Il est 

attendu que les consensus acquis sur fond de négociation entre acteurs soient 

formellement entérinés par des actes réglementaires ou institués.  

 

Axe stratégique 2 :  

L’identification des sources et mécanismes actuels et futurs de financement en 

relation avec la dynamique d’évolution et la typologie des Acteurs du SAR au Bénin ; 
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L’approche de typologie, qui n’exclut pas l’approche basée sur la chaîne des valeurs 

ajoutées et d’autres approches de diagnostic innovant du financement des FAR, 

devra tenir compte de l’évolution des Acteurs du SAR dans la définition de leurs 

contributions financières aux FAR. Les questions essentielles ici concernent les 

contributions des Acteurs en régression, ceux en progression et ceux éjectés qui 

devraient être insérés ou réinsérés. La définition des contributions financières devra 

reposer sur un mécanisme souple et adaptatif. Par exemple, un contrat tripartite 

entre entreprises, dispositif FAR et Acteurs du SAR pourrait être envisagé dans le 

cadre du financement. Un tel contrat pourrait lier le travailleur membre du personnel 

d’entreprise ou un simple diplômé à l’entreprise dans laquelle il serait amené à servir 

en compensation du financement.  

 

 

Axe stratégique 3 :  

L’évaluation de la capacité d’autofinancement du SAR en matière de formation 

 

Elle devra non seulement requérir les avis motivés des Acteurs du SAR, mais surtout 

définir des seuils critiques selon les typologies d’acteurs. Un tel mécanisme serait en 

cours dans le SAR et serait négativement discriminatoire pour la large majorité des 

Acteurs, surtout les petits exploitants. Les exploitants agricoles des plus avisés 

contourneraient le système et contribueraient donc très peu au financement des 

FAR. Alors qu’un tel mécanisme reste actuellement centralisé, une adaptation à 

l’effort de décentralisation permettrait d’y insérer des garanties d’équité territoriale et 

le respect du genre. Des efforts de péréquation et de pondération en fonction des 

besoins de FAR et des attentes en contributions financières des segments 

territoriaux du SAR seraient promus.  

 

Axe stratégique 4 :  

L’identification des voies de formation agricole les moins coûteuses 

 

La demande et l’offre de FAR devront être financièrement arbitrées selon des 

schémas à géométrie variable. Tantôt, ce sont les Acteurs du SAR qui devraient 

mutualiser leurs ressources à la rencontre de l’offre de FAR. Tantôt, c’est plutôt le 

dispositif de FAR qui devrait mutualiser les ressources à l’interne pour faire face à la 

demande des Acteurs du SAR. Dans tous les cas, le système d’accompagnement 

financier des FAR dans la dynamique d’évolution des Acteurs du SAR devrait 

garantir l’assurance qualité et l’efficience. C’est à ce prix que les crises jadis 

constatées dans le SAR en général et dans les FAR en particulier seraient 

surmontées.  

 

En termes de mécanismes de mise en œuvre de l’accompagnement financier de 

FAR, il est à noter qu’aucune politique digne du nom n’existe, et pour ce faire il est 

suggéré ce qui suit :  

- définir une politique claire d’accompagnement financier de FAR ; 
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- la nécessité de formations initiales des acteurs devant assurer l’accompagnement 

en conseils agricoles des Acteurs du SAR ; 

- la nécessité de conseils (gestion et vulgarisation agricole) en mode 

d’accompagnement des Acteurs du SAR (aider les Acteurs du SAR à savoir de quel 

type d’organisation ils ont besoin et quel type précis d’accompagnement il leur faut). 

 

Orientation n°5 : Doter le SAR, les secteurs de l’éducation, de l’artisanat, de 

l’alphabétisation et tous les autres secteurs connexes, de dispositions 

législatives et réglementaires pour créer un environnement favorable à la mise 

en œuvre efficiente et durable des FAR 

 

La mise en œuvre diligente, efficace, efficiente et durable de la stratégie exige un 

engagement politique très fort qui doit se traduire par la création d’un environnement 

propice et favorable. Cet engagement politique inclusif impose aux pouvoirs exécutif, 

législatif et judiciaire l’élaboration, l’adoption et la promulgation diligente d’un certain 

nombre de textes législatifs et réglementaires ainsi que leurs décrets et arrêtés 

d’application d’une part et leur large vulgarisation en langues nationales d’autre part.  

De ce fait, l’orientation est déclinée en deux axes stratégiques à savoir : 

 L’élaboration, l’adoption et la promulgation de textes législatifs et légaux et la 

prise des décrets et arrêtés d’application ; 

 La large diffusion en langues nationales des textes législatifs et légaux ainsi 

que de leurs décrets et arrêtés d’application. 

 

Axe stratégique 1 :  

L’élaboration, l’adoption et la promulgation de textes législatifs et légaux et la prise 

des décrets et arrêtés d’application. 

La mise en œuvre de la SNFAR doit bénéficier de l’engagement et du soutien de 

l’ensemble de la population béninoise au regard du rôle capital du secteur agricole et 

rural dans le développement économique et social et la lutte contre la pauvreté. Des 

textes législatifs et réglementaires conditionnent l’effectivité de la SNFAR. Il s’agit 

notamment :   

 Un décret de mise en œuvre de la SNFAR pour définir le cadre juridique de sa 

mise en œuvre ;   

 Une loi d’orientation de la politique agricole et rurale et une loi d’orientation 

des formations agricoles et rurales pour baliser le terrain en définissant les 

grands choix et les principales orientations qui s’imposent à tous; 

Cette loi précisera également les dispositions en matière de prélèvements et de 

collectes fiscaux et les mécanismes de rétrocession au secteur agricole et rural pour 

soutenir les activités de formations et de renforcement de capacités ; 

 Une loi pour soutenir la création et renforcer les pouvoirs du Conseil National  

de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (CNETFP) 
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avec pour missions principales d’assurer la cohérence des dispositifs de 

formations techniques et professionnelles et leur fort arrimage avec le secteur 

agricole et rural d’une part et une veille permanente permettant d’adapter et 

d’anticiper sur les évolutions et les résiliences de tout genre d’autre part. Cette 

loi doit définir clairement les critères et les procédures de désignation des 

membres de ce comité. 

 Une relecture des décrets et arrêtés fondant la création, les attributions, 

l’organisation et le fonctionnement de certaines Agences, Directions et autres 

ayant des interventions dans la formation, la reconversion, 

l’insertion/réinsertion et la veille du marché de travail ; 

 Un décret et ses arrêtés d’application portant nomenclature des métiers et 

services agricoles au Bénin ainsi que les dispositions pour la reconnaissance 

et la certification des FAR et l’établissement des passerelles ; 

 Création par décret d’une commission technique de réflexion impliquant les 

différents acteurs aussi bien du secteur public que du privé pour alimenter les 

travaux du Conseil National de l’Enseignement Technique et de la Formation 

Professionnelle (CNETFP). Cette commission travaillera sous forme de 

creuset de discussion entre les acteurs des problèmes liés à l’exécution et 

l’évolution des FAR et à ses mécanismes de financement.   

 Création par arrêté interministériel d’un comité léger, mais suffisamment 

ouvert à tous les acteurs pour l’élaboration du mécanisme de mise en œuvre 

de la SNFAR à soumettre à validation lors d’un atelier. 

 Un décret pour permettre à la SNFAR de se doter à chaque fois que besoin 

des textes législatifs et réglementaires nécessaires se fait sentir. 

 Une loi pour structurer, organiser et promouvoir la certification qualifiante et/ou 

diplômante des FAR ; 

 Une loi incitative et favorable à l’implication des sociétés et entreprises et 

autres dans le financement des FAR. 

 

Axe stratégique 2 :  

La large diffusion en langues nationales des textes législatifs et légaux ainsi que de 

leurs décrets et arrêtés d’application. 

 

Vu que la mise en œuvre de la SNFAR concerne en majorité les populations 

agricoles et rurales d’une part et que la SNFAR met les langues nationales au centre 

des apprentissages et des formations, il est alors indispensable de traduire en 

langues nationales tous les textes législatifs et réglementaires y afférents et en 

assurer une large diffusion. Il se dégage deux sous axes : 

 

 traduire sous diverses formes possibles les textes législatifs et réglementaires 

relatifs à la SNFAR en langues nationales ; 

 mettre en place des mécanismes diversifiés de diffusion des textes législatifs 

et réglementaires relatifs à la SNFAR traduits en langues nationales 

 



 

SNFAR version validée de  Décembre 2014] Page 42 
 

RECOMMANDATIONS  

Comme il a été rappelé dans le préambule, ce document n’est que la version 

provisoire du document de la Stratégie Nationale de la Formation Agricole et Rurale 

(SNFAR). Il reste trois étapes importantes étapes à franchir pour arriver au terme du 

processus d’élaboration de la SNFAR. Il s’agit de sa validation par l’ensemble des 

acteurs impliqués dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques de formation 

agricole et rurale au Bénin, de l’élaboration du mécanisme de sa mise en œuvre et 

d’une large diffusion des orientations et axes stratégiques. Par conséquent, il est 

recommandé que les dispositions soient prises pour l’achèvement effectif de la 

SNFAR-Bénin. 

Aussi, est-il souhaitable que la SNFAR face l’objet d’une loi accompagnant la loi 

d’orientation agricole en préparation. 

Enfin il est à souhaiter également que les principaux acteurs de la SNFAR que sont 

le gouvernement, les organisations de producteurs agricoles veillent à la mise en 

œuvre effective de la SNFAR. 

 
CONCLUSION  

Le contexte économique et social aux plans mondial, continental, sous-régional et 

national impose à l’agriculture surtout des pays en voie de développement comme le 

Bénin, des défis majeurs traduits notamment à termes de missions fondamentales à 

assumer. Il s’agit de : 

 nourrir les populations urbaines et rurales dont le rythme de croissance 

distance actuellement la capacité de production du secteur agricole ;  

 procurer des revenus décents, conséquents et sécurisés aux acteurs du 

secteur agricole et rural ; 

 générer, protéger et conserver des emplois rémunérateurs et durables à la 

population active du pays ; 

 accroître les rentrées de devises et de ressources pour l’Etat à travers 

l’exportation des produits agricoles ; 

 gérer, améliorer et protéger le patrimoine national de production. 

 

La qualification des ressources humaines du secteur agricole est l’une des conditions 

sine qua none pour relever durablement les défis ainsi énumérés. 

Or, il est observé que le dispositif national de formation agricole et rural en place est 

miné par un énorme dysfonctionnement qui ne lui permet pas de répondre 

efficacement aux attentes du secteur agricole en termes de compétences requises. 

D’où la nécessité de rénover tout l’appareil de formation professionnelle agricole en 

vue de l’adapter aux besoins de la demande économique et sociale.  
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La volonté politique du gouvernement béninois s’est traduite à travers la décision 

d’élaborer une stratégie nationale de formation agricole et rurale. Le processus de 

l’élaboration de cette stratégie entamé depuis 2005 a connu quelques atermoiements 

avant d’aboutir en décembre 2014 à la confection de la version provisoire de la 

SNFAR grâce à l’appui financier de la coordination nationale du  projet 

ATVET/PDDAA/NEPAD. 

Il est à espérer que le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, 

commanditaire au premier degré de ce document stratégique pour la mise en œuvre 

réussie du Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole (PSRSA), reprenne 

l’initiative afin : 

- d’achever très rapidement les trois dernières étapes du processus 

d’élaboration de la SNFAR ; 

- d’assurer la mise en œuvre effective de la SNFAR. 

Aussi, recommandons-nous que les organisations de producteurs agricoles 

s’approprient cet outil de professionnalisation du métier d’agriculteur et assurer 

auprès du gouvernement et des partenaires techniques et financiers le lobbying 

nécessaire à sa mise en œuvre diligente. 

 

 

 

 

 

 

 

 


